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Brochure n° 3065 | Convention collective nationale

IDCC : 675 | MAISONS À SUCCURSALES DE VENTE AU DÉTAIL 
 D’HABILLEMENT

Avenant n° 2 du 6 octobre 2020 
à l’accord du 9 décembre 2019 

relatif à la mise en œuvre de la reconversion 
ou promotion par l’alternance (Pro-A)

NOR : ASET2051001M

IDCC : 675

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FEH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFTC CSFV ;

FS CFDT ;

CGT CSD ;

FCS UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Conformément à l’ordonnance n° 2019-861 du 21 août 2019 visant à assurer la cohérence de 
diverses dispositions législatives avec la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel », les partenaires sociaux de la branche ont conclu un accord le 
9 décembre 2019 fixant la liste des certifications éligibles pour la mise en œuvre du dispositif de 
la promotion ou de la reconversion par l’alternance (Pro-A).

Le dispositif de la « Pro-A » permet d’assurer la convergence entre la prévention des consé-
quences dues aux mutations de l’activité des entreprises de la branche des maisons à succur-
sales de vente au détail d’habillement, et l’accès à  une formation qualifiante en vue d’une évolu-
tion professionnelle des salariés, ou d’un changement de métier par des actions de formation ou 
par des actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience (VAE).

Dans un contexte économique difficile où la crise sanitaire impacte fortement les entreprises 
et les salariés du secteur de l’habillement, le dispositif de la « Pro-A » participe à la sécurisation 
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du parcours professionnel des salariés et contribue à l’accompagnement de ceux qui souhaitent 
bénéficier, d’une promotion professionnelle ou changer de métier.

Afin de prendre en compte les spécificités de la branche, le présent avenant a pour objet :

– de préciser la durée de la « Pro-A », conformément aux dispositions légales et réglemen-
taires ;

– de compléter la liste des certifications éligibles à ce dispositif, en insérant deux nouvelles 
certifications à celles prévues dans l’annexe à l’accord du 9 décembre 2019 ;

– de prévoir les modalités de réexamen et de suivi de la liste des certifications éligibles par les 
partenaires sociaux. 

Article 1er | Durée de la « Pro-A »

Les partenaires sociaux rappellent que l’objectif du dispositif de la « Pro-A » est de permettre 
l’acquisition d’une qualification par des salariés dont la qualification professionnelle est insuf-
fisante, ou souhaitant obtenir une qualification professionnelle supérieure à celle qu’ils ont 
acquise.

La durée de la reconversion ou de la promotion par l’alternance est comprise entre  6 et 
12 mois.

Afin de prendre en considération les spécificités de la branche, cette durée peut être allongée 
jusqu’à 24 mois pour l’ensemble des publics éligibles au dispositif, lorsque l’objectif de certifica-
tion et le niveau de compétence du bénéficiaire le justifient.

Pour les jeunes de 16 à 25 ans révolus, qui n’ont pas validé un 2d cycle de l’enseignement 
secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou pro-
fessionnel, elle peut être étendue à 36 mois.

Article 2 | Nouvelles certifi cations éligibles à la « Pro-A »

La liste des certifications éligibles à la « Pro-A » a été établie par les partenaires sociaux au 
regard des enjeux économiques, sociaux, sociétaux, technologiques, et environnementaux, qui 
impactent fortement les activités, les organisations et les métiers des entreprises de la branche.

Cette liste est annexée à l’accord du 9 décembre 2019 relatif à la mise en œuvre de la promo-
tion ou de la reconversion par l’alternance, visant à accompagner :

– les salariés dans leur parcours professionnel et leur employabilité ;

– les entreprises dans leur adaptation et/ou leur transition.

Dans le cadre de ses travaux, la branche a pu identifier, dans l’annexe à l’accord du 
9 décembre 2019, les métiers qui seront particulièrement impactés par ces enjeux et par des 
mutations à court et moyen terme, nécessitant une évolution des compétences les composant.

Le présent avenant complète la liste des certifications éligibles à la « Pro-A », afin de prendre 
en compte l’évolution des métiers de la logistique et de renforcer les compétences profession-
nelles des salariés.

Sont éligibles à la « Pro-A », les certifications suivantes :

– titre professionnel : cariste d’entrepôt, niveau 3, numéro RNCP 34857 ;

– titre professionnel : préparateur de commandes en entrepôt, niveau 3, numéro RNCP 34860.

Les partenaires sociaux renvoient à l’accord du 9 décembre 2019 pour la justification de ces 
deux certifications. Ils soulignent l’importance de ces certifications pour les salariés et les entre-
prises de la branche pour leur permettre de s’adapter aux évolutions du marché et aux mutations 
des métiers de la logistique.
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Ils rappellent la nécessité de renforcer ces compétences pour optimiser la chaîne logistique et 
répondre aux enjeux socio-économiques et concurrentiels du secteur.

Article 3 | Suivi et réexamen de la liste en CPNEFP de la branche

Les partenaires sociaux conviennent que les certifications complétées, rénovées, réinscrites 
au RNCP ou nouvellement créées, y compris les éventuels CQP de la branche professionnelle 
ou CQPI, inscrits au RNCP, intégreront automatiquement la liste définie en annexe de l’accord 
du 9 décembre 2019 et les avenants s’y rapportant.

Ils rappellent que ces certifications devront être en lien avec les métiers identifiés par les par-
tenaires sociaux, dans l’accord susvisé et/ou ses avenants.

Par ailleurs, les partenaires sociaux conviennent de réexaminer cette liste, en commission 
paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP), chaque fois que des 
ajustements seront nécessaires en raison notamment :

– de mutations économiques, sociales, technologiques, et/ou environnementales impac-
tant l’activité, les métiers et l’obsolescence des compétences dans les entreprises de la 
branche ; ou

– de l’évolution des dispositions légales et réglementaires.

Article 4 | Entreprises de moins de 50 salariés

Les présentes dispositions sont applicables quel que soit l’effectif de l’entreprise sans qu’il soit 
nécessaire de prévoir des dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50  salariés.

Article 5 | Date d’application et durée de validité

Conformément à l’ordonnance  n°  2019-861 du 21  août  2019, le présent avenant entre en 
vigueur le lendemain de la publication de son arrêté d’extension au Journal officiel.

Ce dernier est conclu pour une durée indéterminée.

Article 6 | Publicité et extension

Le présent avenant sera déposé en un exemplaire original et une copie sera envoyée sous 
forme électronique à la direction générale du travail.

Un exemplaire sera également communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent accord, 
la fédération des enseignes de l’habillement étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 6 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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